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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4653e seance, 
le 4 decembre 2002 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son President 
relatives a la Republique democratique du Congo, 

Reaffirmant la souverainete, l’integrite territorial et l’independance politique 
de la Republique democratique du Congo et de tous les autres Etats de la region, 

Reaffirmant egalement l’obligation qu’ont tous les Etats de s’abstenir de faire 
usage de la force contre l’integrite territoriale et l’independance politique de tout 
Etat ou de toute autre maniere incompatible avec les buts et principes des Nations 
Unies, 

Reaffirmant en outre la souverainete de la Republique democratique du Congo 
sur ses ressources naturelles, 

Rappelant qu’il incombe a toutes les parties de cooperer au deployment 
integral de la Mission de 1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), 

Reconnaissant qu’il est important d’incorporer dans les operations de maintien 
de la paix une demarche sexospecifique, en application de sa resolution 1325 (2000) 
et de proteger les enfants dans les conflits armes, en application de sa resolution 
1379 (2001), 

Prenant acte du rapport special du Secretaire general, en date du 10 septembre 
2002 (S/2002/1005), et de ses recommandations, 

Constatant que la situation en Republique democratique du Congo continue de 
constituer une menace pour la paix et a la securite internationales dans la region, 

1. Se felicite de la signature par la Republique democratique du Congo et le 
Rwanda de l’Accord de Pretoria le 30 juillet 2002 (S/2002/914), ainsi que de la 
signature par la Republique democratique du Congo et l’Ouganda de l’Accord de 
Luanda le 6 septembre 2002, et se felicite egalement de l’action menee par la 
Republique d’Afrique du Sud, l’Angola et le Secretaire general pour faciliter 
1’adoption des deux accords; 
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2. Se felicite de la decision prise par toutes les parties etrangeres de retirer 
totalement leurs troupes du territoire de la Republique democratique du Congo, ainsi 
que des progres accomplis dans la mise en oeuvre de ces processus, en particulier du 
retrait de la Republique democratique du Congo de 23 400 soldats rwandais verifie 
par le Mecanisme de verification de la tierce partie le 24 octobre, ainsi que des 
retraits des forces ougandaises, zimbabweennes et angolaises, et souligne qu’il 
importe que ces retraits s’effectuent dans la transparence, d’une maniere ordonnee et 
verifiee, et a ce propos insiste sur la necessite pour les parties de faciliter la 
verification de ces retraits, notamment en continuant de fournir a la MONUC des 
informations detaillees a leur sujet, et prie le Secretaire general de lui faire rapport 
sur ce point; 

3. Exprime son plein appui au Mecanisme de verification de la tierce partie, 
se felicite de son action visant a aider les parties a appliquer l’Accord de Pretoria, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite et aux normes du droit 
international, et souligne l’importance d’une cooperation etroite entre le 
Gouvernement sud-africain et la MONUC pour l’action de ce mecanisme; 

4. Souligne qu’il importe que le desarmement, la demobilisation, le 
rapatriement, la reinsertion et la reinstallation des groupes armes auxquels il est fait 
reference au chapitre 9.1 de 1’annexeA de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka 
(S/1999/815) soient de nature volontaire, invite les dirigeants et les membres des 
groupes armes a participer a ce processus et invite egalement toutes les parties 
concernees a oeuvrer a cette fin, souligne la necessite d’intensifier les activites 
d’information de la MONUC a cet egard et invite toutes les parties a appuyer ces 
efforts; 

5. Souligne qu’il importe que de nouveaux progres rap ides et sensibles 
soient accomplis dans le processus volontaire de desarmement, demobilisation, 
rapatriement, reinsertion et reinstallation dans l’ensemble du pays pour 
accompagner les progres accomplis dans le retrait des forces etrangeres, et prie 
instamment toutes les parties concernees de cooperer pleinement avec la MONUC a 
cet egard; 

6. Se felicite du rapatriement des ex-combattants et des personnes a leur 
charge de Kamina, bien que notant que le nombre des rapatries est inferieur au 
nombre initial de personnes rassemblees, et reconnait la bonne volonte dont le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo et le Gouvernement 
rwandais ont fait preuve en cooperant avec la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo s’agissant de ce probleme, ainsi que 
les efforts qu’ils ont deployes jusqu’ici a cet egard; 

7. Salue les efforts realises par le Gouvernement rwandais pour donner des 
garanties que les anciens combattants et les personnes a leur charge seront en 
mesure de rentrer en toute securite, souligne l’importance de ces garanties, souligne 
en outre l’importance de mesures de confiance, y compris une surveillance 
internationale et une aide a la reinsertion, et invite le Secretariat de l’Organisation 
des Nations Unies, ainsi que les autres organes competents, en accord avec les 
signataires de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, a chercher une solution a la 
question de la reinstallation de ceux des anciens combattants qui ne souhaiteraient 
pas rentrer dans leur pays; 
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8. Se felicite de la declaration du Gouvernement de la Republique 

democratique du Congo en date du 24 septembre 2002 interdisant les activites des 
Forces democratiques de liberation du Rwanda dans l’ensemble du territoire de la 
Republique democratique du Congo et declarant les responsables de ce mouvement 
persona non grata sur son territoire et l’encourage a continuer d’honorer 

l’engagement qu’il a pris, aux termes de l’Accord de Pretoria, de promouvoir le 

desarmement, la demobilisation, le rapatriement, la reinsertion et la reinstallation 
des groupes armes; 

9. Se felicite de l’attachement du Gouvernement de la Republique 

democratique du Congo et d’autres parties congolaises a parvenir a un accord global 
sur la transition politique, souligne l’importance que revet un tel accord pour 
l’ensemble du processus de paix, engage toutes les parties congolaises a cooperer 
activement en vue de la conclusion rapide d’un tel accord et, a cet egard, exprime 
son plein appui aux efforts deployes par l’Envoye special du Secretaire general; 

10. Prend acte de l’evolution encourageante de la situation sur le terrain, 
souscrit aux recommandations formulees par le Secretaire general dans son rapport 
special, y compris celles relatives a l’appui de la MONUC au Mecanisme de 
verification de la tierce partie ainsi que la proposition de prolonger le financement 
de projets a impact rapide de la MONUC, approuve en particulier le nouveau 
concept des operations expose aux paragraphes 48 a 54 de son rapport et autorise 
l’expansion de la MONUC, dont le personnel militaire pourra etre porte jusqu’a 
8 700 personnes et se composera essentiellement de deux forces d’intervention qui 
seront deployees par etapes, de la faijon suivante : le deployment de la deuxieme 
force d’intervention se fera lorsque le Secretaire general sera en mesure d’informer 
le Conseil que la premiere force d’intervention a ete deployee avec succes et que les 
operations de desarmement, de demobilisation et de rapatriement ne peuvent etre 
assurees par la capacite existante de la premiere force d’intervention a elle seule; 

11. En ce qui concerne le desarmement, la demobilisation et le rapatriement 
dans le cadre du nouveau concept des operations de la MONUC, autorise aussi le 
mecanisme de financement interimaire indique au paragraphe 74 pour le 
desarmement, la demobilisation et le rapatriement des membres des groupes armes 
etrangers sur une base volontaire, reconnait qu’il est important d’aborder le 
probleme du rapatriement des personnes a charge conjointement avec les anciens 
combattants et lance un appel a la communaute internationale pour qu’elle fournisse 
des fonds a cet effet; 

12. Prie la MONUC, dans l’exercice du mandat qui lui a ete confie, de preter 
une attention particuliere a tous les aspects d’une demarche sexospecifique, 
conformement a sa resolution 1325 (2000), ainsi qu’a la protection et a la 
reinsertion des enfants, conformement a sa resolution 1379 (2001); 

13. Souligne que c’est aux parties elles-memes qu’il incombe au premier 
chef de resoudre le conflit, qu’elles doivent continuer de faire la preuve de leur 
volonte d’honorer pleinement leurs engagements et que de nouveaux efforts 
s’imposent pour parvenir a une solution globale du conflit et, a cet egard : 

- Demande la cessation totale des hostilites impliquant les forces regulieres et 

les groupes armes dans l’ensemble du territoire de la Republique democratique 

du Congo, en particulier dans le Sud-Kivu et dans la region d’lturi; 
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- Demande la cessation de tout appui aux groupes armes auxquels il est fait 
reference au chapitre 9.1 de l’annexe A de l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka; 

- Demande a toutes les parties de donner libre acces a la MONUC et au 
Mecanisme de verification de la tierce partie dans 1’ensemble du territoire de 
la Republique democratique du Congo, y compris dans tous les ports, 
aeroports, terrains d’aviation, bases militaires et postes frontiere; 

- Demande egalement que toutes les personnes inculpees par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda soient livrees au Tribunal; 

- Exige a nouveau que Kisangani soit demilitarisee sans autre retard ou 
conditions prealables; 

-Exige que toutes les parties s’emploient a retablir immediatement la pleine 
liberte de mouvement sur le fleuve Congo; 

14. Se declare profondement preoccupe par la situation humanitaire dans 
l’ensemble du pays et en particulier dans la region d’lturi, invite les parties a donner 
aux institutions et organisations humanitaires pleinement acces aux populations dans 
le besoin et a garantir la securite du personnel humanitaire et condamne les 
personnes qui cherchent a entraver l’aide aux civils dans le besoin; 

15. Se declare profondement preoccupe par l’intensification de la violence de 
caractere ethnique dans la region d’lturi, condamne toutes les formes de cette 
violence ou incitation a la violence, invite toutes les parties a prendre 
immediatement des mesures pour attenuer ces tensions, assurer la protection des 
civils et mettre fin aux violations des droits de l’homme, engage toutes les parties, 
en particulier l’Union des patriotes congolais, a cooperer a la mise en place de la 
Commission pour la pacification de la region d’lturi, et prie le Secretaire general 
d’accroitre la presence de la MONUC stationnee dans la region, s’il decide que les 
conditions de securite le permettent, afin d’apporter un appui a ce processus ainsi 
qu’aux efforts humanitaires, et de faire rapport au Conseil; 

16. Prend note de l’engagement pris par l’Ouganda en vertu de l’Accord de 
Luanda d’achever le retrait de ses forces avant le 15 decembre 2002 au plus tard, se 
felicite des interactions positives entre le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et le Gouvernement ougandais, depuis la signature de 
l’Accord de Luanda, et demande aux deux parties d’oeuvrer ensemble et avec la 
MONUC pour creer les conditions necessaires a la pleine application de T Accord; 

17. Reitere qu’aucun gouvernement, force militaire, organisation ou individu 
ne doit fournir un appui militaire ou autre a l’un quelconque des groupes impliques 
dans les combats dans Test de la Republique democratique du Congo, en particulier 
dans la region d’lturi; 

18. Encourage la MONUC a continuer a evaluer les capacites et les besoins 
de formation de la police en Republique democratique du Congo, y compris si 
necessaire, au niveau des communautes locales, en accordant une attention speciale 
a la region d’lturi; 

19. Engage toutes les parties a accorder une attention speciale a tous les 
aspects de l’egalite entre les sexes, conformement a la resolution 1325 (2000) du 
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Conseil de securite, et a la protection des enfants, conformement a la resolution 
1379 (2001); 

20. Encourage les Gouvernements de la Republique democratique du Congo 
et, respectivement, de l’Ouganda et du Rwanda a prendre des mesures en vue de 
normaliser leurs relations et de cooperer pour assurer la securite mutuelle le long de 
leurs frontieres, comme le prevoient les Accords de Pretoria et de Luanda, et 
encourage egalement les Gouvernements de la Republique democratique du Congo 
et du Burundi a prendre des mesures analogues; 

21. Souligne qu’il est d’une importance primordiale d’eviter que la situation 
en Republique democratique du Congo n’ait d’autres effets destabilisateurs sur les 
Etats voisins, en particulier le Burundi, le Rwanda, l’Ouganda et la Republique 
centrafricaine, et demande a toutes les parties concernees de cooperer en toute 
bonne foi a cette fin et de faciliter a cet egard la poursuite des efforts d’observation 
menes par la MONUC dans les regions de son deployment, y compris dans Test de 
la Republique democratique du Congo et dans les regions frontalieres; 

22. Reaffirme qu’une conference internationale sur la paix, la securite, la 
democratic et le developpement dans la region des Grands Lacs, avec la 
participation de tous les gouvernements de la region et de toutes les autres parties 
concernees, devrait etre organisee au moment opportun sous l’egide de 
l’Organisation des Nations Unies et de l’Union africaine afin de renforcer la 
stabilite dans la region et de rechercher les conditions qui permettront a chacun de 
jouir du droit de vivre en paix a l’interieur des frontieres nationales; 

23. Condamne vigoureusement le harcelement repete du personnel de Radio 
Okapi et exige que toutes les parties concernees s’en abstiennent; 

24. Reaffirme son appui sans reserve au Representant special du Secretaire 
general et a tout le personnel de la MONUC qui opere avec devouement dans des 
conditions tres difficiles; 

25. Decide de rester activement saisi de la question. 
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